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APPEL D’OFFRES THEMATIQUE 2009 
 
 

Discipline(s) concernée(s) : SCIENCES  HUMAINES ET SOCIALES,  MEDECINE, DROIT 
 
 
 
L’Observatoire national de l’enfance en danger vise à améliorer la connaissance des phénomènes de 
maltraitance envers les mineurs, à éclairer les débats et à aider à la prise de décisions en améliorant la 
situation des enfants et des adolescents et de leurs familles, en développant les pratiques de 
prévention, de dépistage et de prise en charge. Le développement d’études et de recherches s’inscrit 
parmi les principales missions de l’ONED.  
A ce titre, le Conseil scientifique et le Conseil d’administration de l’ONED sont convenus de la nécessité 
de proposer chaque année un ou des appel(s) d’offres sur des questions déjà identifiées. 
L’ONED financera dans le cadre de son appel d’offres thématique 2009 des recherches sur la 
thématique suivante(1) : 
 
 

Les actions psycho-socio-éducatives en protection d e 
l’enfance conduites en milieu ouvert ou ordinaire 

 

Définition des interventions concernées  
Les interventions de protection de l’enfance, au sens de la loi n°2007-293 du 5 mars 2007, intégrant l es 
actions de prévention, conduites en milieu ordinaire auprès des parents et des enfants ou adolescents, 
à visée au moins partiellement éducative.  
Le champ exclut les interventions fondées prioritairement sur une séparation du milieu familial. 
Les actions d’aide et de soutien des parents et des enfants peuvent constituer le cœur de l’intervention 
(AED, AÉMO, accueil de jour, actions de formation parentales etc.) mais aussi être associées à d’autres 
modalités d’intervention dans de multiples domaines : psychologique, social, culturel, etc. A titre 
indicatif, on évoquera par exemple : l’aide à la gestion du budget, le soutien dans les tâches ménagères 
(TISF), le suivi de la santé et du développement du bébé (visites à domiciles en PMI) etc.  
 

Contexte 
- Peu de travaux de recherches. 
- Des modalités d’intervention socio-éducative fréquemment utilisées. 
- Un impact prévisible de la loi n°2007-293 du 5 ma rs 2007 réformant la protection de l’enfance. 
 

Thématiques (à titre illustratif) 
- Analyse des indications d’interventions socio-éducatives en milieu ordinaire. 
- Analyse des pratiques développées, de leurs justifications théoriques, de la perception de 
l’intervention par les parents et / ou les jeunes concernés. 
- Étude de l’impact des interventions menées auprès des familles. 
- Incidences de la réforme sur l’équilibre entre interventions sociales et judiciaires, ainsi que sur les 
stratégies mises en œuvre par les institutions et les professionnels. 
 
 

                                                           
(1) Texte de l’appel d’offres ouvert et dossier téléchargeables sur le site www.oned.gouv.fr  
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Modalités 
Les dossiers devront être envoyés au plus tard le 12 mai 2009  (le cachet de la poste faisant foi) à 
l’adresse suivante :  
Monsieur le Directeur, ONED, 63 bis Boulevard Bessi ères, 75017 Paris . 
 
Ils seront constitués des éléments suivants :  
- Un dossier administratif et financier en 10 exemplaires.  
- Dix exemplaires du texte du projet qui ne devra pas dépasser 10 pages (hors annexes). Police : Times 
New Roman taille 12 pour le corps du texte et 10 pour la bibliographie. Interligne : simple ou 1,5 ligne.  
- Un résumé (une page, 1800 signes) en 20 exemplaires.  
 
Chaque projet sera analysé par deux experts désignés par le Conseil scientifique de l’ONED. La 
commission scientifique de l’appel d’offres, présidée par le président du Conseil scientifique, le 
professeur Dominique Fablet, se réserve le droit d’auditionner les équipes présélectionnées qui devront 
être rattachées soit à un laboratoire de recherche, soit à une association ou à une fondation. Si tel était 
le cas, les auditions auraient lieu le 23 juin 2009 . La durée du projet ne pourra excéder 18 mois.  
Après avis de la commission scientifique de l’appel d’offres, le Conseil d’administration du GIP Enfance 
en danger décidera de l’opportunité du financement.  
 
La décision sera transmise aux équipes courant juillet 2009 .  
 
 


